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EDITORIAL 
 

 
 

 
Action intersyndicale 

du 1 er au 15 décembre : 
 

Contre l’austérité, 
Pour l’explication de nos 

propositions au plus près des 
salariés . 

 
 
La situation actuelle des salariés et 
plus largement des  populations tant 
en France qu’en Europe se dégrade de 
plus en plus, en fonction des dictats 
des marchés financiers, des agences 
de notation et des plans de rigueurs 
qui se succèdent. 
Régression en tout genre en particulier 
sur tous nos systèmes de protection 
sociales : recul de l’âge de la retraite, 
attaques contre les mutuelles, les 
déremboursements des médicaments, 
l’augmentation du chômage, le recours 
massif au travail précaire …. la liste est 
malheureusement très longue. 

 

 



Les organisations syndicales ont décidés d’aller au-devant des salariés afin 
d’expliquer que les mesures décidées par le gouvernement, mesures de rigueur, ne 
font qu’aggraver les inégalités. 
 
Les organisations ont des propositions qui, comme le dit Marcel GRIGNARD dans 
Syndicalisme Hebdo du 1er décembre, qui permettent de répondre aux enjeux 
actuels : réduire le poids de la dette tout en donn ant des perspectives 
économiques et sociales . 
 
L’action du 1er au 15 décembre, à l’initiative de la CFDT la CGT la FSU et l’Unsa, doit 
permettre aux organisations syndicales d’expliquer aux salariés, d’interpeller les élus, 
les Préfets. 
Un temps fort est prévu le 13 décembre, avec une action de distribution massive, 
partout où nous sommes et au-delà. 
 
Les intersyndicales tant en Ardèche qu’en Drôme, en particulier la CGT, restent sur 
des manifs et appels à débrayages. 
L’Union Départementale CFDT 26-07 n’est pas sur cette position et n’appelle pas à 
des manifestations et débrayages. 
L’Union Départementale CFDT 26-07 préfère utiliser cette « quinzaine » pour 
distribuer, expliquer, préparer les actions qui ne manqueront pas d’être proposées 
après les fêtes de fin d’année. 
 
Vous trouverez dans ce numéro de COMBAT, les outils pour comprendre la situation 
actuelle, les tracts à distribuer. 
 
La CFDT doit convaincre les salariés de la justesse de ses analyses, de la justesse 
de ses propositions. 
 
Pour cela il faut que toute l’organisation, tous nos militants s’engagent dans cette 
action du 1er au 15 décembre, pour diffuser et diffuser encore, pour convaincre qu’il y 
a des solutions pour sortir de cette crise dont ni les salariés, les chômeurs, les 
précaires, les jeunes et les retraités ne sont en aucune façon responsables.  
 

Les liens internet indispensables 
 

http://www.cfdt26-07.com 
www.cfdt.fr 

www.cfdt-rhone-alpes.com 
 

 

Le tract de la page 3 est un tract 4p plié recto-ve rso. 
Il est à commander à l’UD et peut être diffusé au-d elà du 15 décembre.  



 



CFDT, CGT, FSU et Unsa dénoncent les plans d’austérité injustes, dangereux 

pour l’activité et l’emploi, inefficaces pour réduire la dette.

La France et l’Europe sont confrontées à une crise économique et sociale profonde. 

Des millions de travailleurs, en France et en Europe, voient leur emploi détruit ou 

menacé et le niveau de leur protection sociale mis en cause.

Dans ce contexte, après un premier plan de rigueur annoncé en août, le gouvernement 

vient de décider d’une nouvelle série de mesures d’austérité, en l’absence totale de 

discussion avec les organisations syndicales.

Ces mesures inéquitables et injustes :

• font porter principalement les efforts sur les salariés et impactent leur pouvoir 

d’achat ;

• font l’impasse sur le besoin de relance et de soutien à l’activité et à l’emploi et 

dégradent la qualité des services publics.

Après la taxe sur les complémentaires santé, la poursuite des déremboursements, le 

gouvernement décide d’augmenter d’un jour la carence en cas d’arrêt maladie. Il s’en 

prend aux salariés malades, tous assimilés à des fraudeurs. Il rend de plus en plus 

difficile l’accès aux soins d’une part importante de la population.

Dans le même temps, les efforts demandés aux plus aisés restent symboliques et des 

niches fiscales inefficaces et injustes sont laissées en l’état.

Ces mesures sont économiquement inefficaces pour réduire l’endettement : elles  

réduisent l’activité au risque d’une spirale infernale qui mène à la récession.

CFDT, CGT, FSU et Unsa interpellent gouvernement et patronat pour 

des mesures justes et équitables afin de lutter contre la spéculation,  

relancer la croissance économique et soutenir l’emploi, assurer des services 

publics de qualité.

Elles demandent en particulier au gouvernement de :

•  mettre fin à la défiscalisation des heures supplémentaires, défavorable à l’emploi, 

inégalitaire et coûteuse (4 milliards d’euros) ;

• faire contribuer les hauts revenus par la création d’une tranche supplémentaire 

d’impôt sur le revenu et supprimer les niches fiscales inefficaces ; 

• conditionner les aides aux entreprises à leur politique sociale ;

• renoncer au doublement de la taxe sur les complémentaires santé ;

• abandonner l’instauration des jours de carences supplémentaires.

Les organisations syndicales appellent tous les salariés à agir pour se faire  

entendre des décideurs (gouvernement, élus, responsables d’entreprise)  

dans la période du 1er au 15 décembre 2011, en particulier lors du temps fort de 

rassemblements le 13 décembre.

Ne pas jeter sur la voie publique



> Lutter contre la spéculation

s฀-UTUALISER฀UNE฀PARTIE฀DES฀DETTES฀DES฀³TATS฀EUROPÏENS฀POUR฀
RENFORCER฀LES฀PAYS฀FACE฀AUX฀MARCHÏS฀lNANCIERS�

s฀ )NTERDIRE฀LES฀PRODUITS฀lNANCIERS฀EXCLUSIVEMENT฀SPÏCULATIFS�
s฀3TOPPER฀LES฀PARADIS฀lSCAUX�

> Relancer la croissance économique

s฀-ETTRE฀ENlN฀EN฀PLACE฀UN฀GOUVERNEMENT฀DE฀ LA฀ ZONE฀EURO฀
POUR฀ COORDONNER฀ LES฀ POLITIQUES฀ lSCALES�฀ ÏCONOMIQUES฀ ET฀
BUDGÏTAIRES�

s฀ )NVESTIR฀AUX฀PLANS฀NATIONAL฀ET฀EUROPÏEN�

> Réduire les déficits de manière équitable

s฀3UPPRIMER฀ LES฀ NICHES฀ lSCALES฀ CONTREPRODUCTIVES฀ ET฀ QUI฀
COßTENT฀CHER฀Ì฀L�³TAT�

s฀3UPPRIMER฀ LA฀ DÏlSCALISATION฀ DES฀ HEURES฀ SUPPLÏMENTAIRES฀
QUI฀EMPÐCHENT฀LA฀CRÏATION฀D�EMPLOIS฀ET฀NE฀BÏNÏlCIENT฀PAS฀Ì฀
L�IMMENSE฀MAJORITÏ฀DES฀SALARIÏS�

s฀-ODIlER฀ LES฀ RÒGLES฀ DE฀ DÏDUCTION฀ DES฀ INTÏRÐTS฀ D�EMPRUNT฀
DES฀BÏNÏlCES฀IMPOSABLES฀DES฀ENTREPRISES�

s฀&AIRE฀ CONTRIBUER฀ LES฀ HAUTS฀ REVENUS฀ BEAUCOUP฀ PLUS฀
QU�AUJOURD�HUI฀PAR฀LA฀CRÏATION฀D�UNE฀TRANCHE฀SUPPLÏMENTAIRE฀฀
D�IMPÙT฀SUR฀LE฀REVENU฀Ì฀��฀��

> Prendre des mesures sociales urgentes

s฀0OUR฀LES฀JEUNES�฀ÏLARGIR฀L�ACCÒS฀AU฀i฀23!฀JEUNES฀w฀ET฀METTRE฀
EN฀ PLACE฀ RAPIDEMENT฀ LES฀ MESURES฀ NÏGOCIÏES฀ PAR฀ LES฀฀
SYNDICATS฀ET฀LE฀PATRONAT฀�฀ACCOMPAGNEMENT฀VERS฀L�EMPLOI�฀฀
AIDE฀AU฀LOGEMENT�

s฀$ANS฀LES฀ENTREPRISES฀ET฀TERRITOIRES฀EN฀DIFlCULTÏ�฀PROMOUVOIR฀
DES฀ DISPOSITIFS฀ ÏVITANT฀ LES฀ LICENCIEMENTS฀ �FORMATION�฀
lNANCEMENT฀DU฀CHÙMAGE฀PARTIELx	�

Au delà de ces mesures urgentes indispensables, il 

faut des réformes de fond qui prendront plus de temps 

pour construire un mode de développement équilibré et 

durable, un monde plus juste et plus solidaire.

POUR LA CFDT, IL FAUT

Avec l’intersyndicale (CFDT, CGT, 

FSU, Unsa), la CFDT a décidé  

de s’adresser en commun  

aux salariés pour interpeller  

gouvernement, élus et patronat 

dans la période du 1er au  

15 décembre 2011 avec un temps 

fort le 13 décembre (voir au dos).

°฀TÏLÏCHARGER฀DEPUIS฀�
WWW�CFDT�FR฀�฀"OÔTE฀Ì฀OUTILS฀�฀4RACTS฀�฀,A฀CRISE฀N�EST฀PAS฀UNE฀FATALITÏ฀

.E฀PAS฀JETER฀SUR฀LA฀VOIE฀PUBLIQUE฀
฀$ÏCEMBRE฀����
#RÏATION฀ET฀RÏALISATION฀GRAPHIQUES฀�฀3ERVICE฀)NFORMATION฀#OMMUNICATION

Les mesures prises aujourd’hui par le gouvernement face à la 

crise sont injustes et inefficaces. Pour la CFDT, Il faut réduire les 

déficits, relancer la croissance par des investissements d’avenir et 

soutenir ceux qui s’appauvrissent dans cette crise : les chômeurs, 

les jeunes, les salariés précaires. Il y a urgence à stopper la spirale 

infernale de cette crise tout en préparant l’avenir.

$EPUIS฀ LE฀ DÏBUT฀ DE฀ CETTE฀ ANNÏE�฀ EN฀ NÏGOCIANT฀ PLUSIEURS฀ ACCORDS฀ AVEC฀ LES฀
ORGANISATIONS฀PATRONALES�฀NOUS฀AVONS฀OBTENU฀EN฀PARTICULIER฀DES mesures pour 

faciliter l’insertion dans l’emploi et l’accès au logement des jeunes�฀฀
%N฀ NÏGOCIANT฀ AVEC฀ LE฀ GOUVERNEMENT�฀ NOUS฀ AVONS฀ OBTENU฀ DES฀ mesures de 

résorption de la précarité dans les fonctions publiques�

$E฀NOUVEAUX฀ RENDEZ
VOUS฀DE฀NÏGOCIATION฀SONT฀PRIS฀POUR฀�����฀EN฀PARTICULIER฀SUR฀
LA฀MODERNISATION฀DU฀MARCHÏ฀DU฀TRAVAIL฀ET฀LA฀QUALITÏ฀DE฀LA฀VIE฀AU฀TRAVAIL�฀,A฀#&$4฀A฀฀
ÏGALEMENT฀OBTENU฀QU�ORGANISATIONS฀SYNDICALES฀ET฀PATRONALES฀SE฀RÏUNISSENT฀MENSUEL

LEMENT฀POUR฀TRAITER฀DES฀conséquences économiques et sociales de la crise.

$ANS฀LES฀ENTREPRISES�฀LES฀ADMINISTRATIONS฀ET฀LES฀TERRITOIRES�฀la CFDT est présente au 

quotidien aux côtés des salariés.

LA CFDT AGIT

“ La crise n’est
pas une fatalité ” 

Agissons pour des mesures 

justes et équitables

www.cfdt.fr



CFDT, CGT, FSU et Unsa dénoncent les plans d’austérité injustes,  

dangereux pour l’activité et l’emploi, inefficaces pour réduire la dette.

La France et l’Europe sont confrontées à une crise économique et sociale profonde. Des 

millions de travailleurs, en France et en Europe, voient leur emploi détruit ou menacé et 

le niveau de leur protection sociale mis en cause.

Dans ce contexte, après un premier plan de rigueur annoncé en août, le  

gouvernement vient de décider d’une nouvelle série de mesures d’austérité, en l’absence 

totale de discussion avec les organisations syndicales.

Ces mesures inéquitables et injustes :

• font porter principalement les efforts sur les salariés et impactent leur  

pouvoir d’achat ;

• font l’impasse sur le besoin de relance et de soutien à l’activité et à l’emploi et  

dégradent la qualité des services publics.

Après la taxe sur les complémentaires santé, la poursuite des déremboursements, le 

gouvernement décide d’augmenter d’un jour la carence en cas d’arrêt maladie. Il s’en 

prend aux salariés malades, tous assimilés à des fraudeurs. Il rend de plus en plus difficile 

l’accès aux soins d’une part importante de la population.

Dans le même temps, les efforts demandés aux plus aisés restent symboliques et des 

niches fiscales inefficaces et injustes sont laissées en l’état.

Ces mesures sont économiquement inefficaces pour réduire l’endettement : elles  

réduisent l’activité au risque d’une spirale infernale qui mène à la récession.

CFDT, CGT, FSU et Unsa interpellent gouvernement et patronat pour 

des mesures justes et équitables afin de lutter contre la spéculation,  

relancer la croissance économique et soutenir l’emploi, assurer des services 

publics de qualité.

Elles demandent en particulier au gouvernement de :

•  mettre fin à la défiscalisation des heures supplémentaires, défavorable à l’emploi, 

inégalitaire et coûteuse (4 milliards d’euros) ;

• faire contribuer les hauts revenus par la création d’une tranche supplémentaire  

d’impôt sur le revenu et supprimer les niches fiscales inefficaces ; 

• conditionner les aides aux entreprises à leur politique sociale ;

• renoncer au doublement de la taxe sur les complémentaires santé ;

• abandonner l’instauration des jours de carences supplémentaires.

Les organisations syndicales appellent tous les salariés à agir pour se faire  

entendre des décideurs (gouvernement, élus, responsables d’entreprise)  

dans la période du 1er au 15 décembre 2011, en particulier lors du temps fort 

de rassemblements le 13 décembre.
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Supplément au n° 3328 du 6 octobre 2011

LES ARGUMENTAIRES 
GRÈCE, EURO, DÉFICITS…
UNE CRISE QUI NOUS DÉPASSE ?

≥

≥ DANS QUELLE CRISE SOMMES-NOUS ? 
La crise que nous vivons est le rebond de celle non 
résolue de 2008.

 +  La crise financière, qui avait démarré en 2007 
et connu son paroxysme en 2008 avec la faillite de 
la banque américaine Lehmann Brothers, s’est peu 
à peu transformée en crise économique, en crise 
sociale, puis en crise de la dette.  

C’EST UNE CRISE DES DETTES 
PUBLIQUES.
La dette publique grossit régulièrement en France 
depuis trente ans. Elle s’est fortement amplifiée ces 
deux dernières années. Elle coûte très cher à tous 
les citoyens, prive l’État de moyens d’action et han-
dicape les générations futures. 

 +  COMMENT LA CRISE FINANCIÈRE 
S’EST-ELLE TRANSFORMÉE EN CRISE 
DE LA DETTE ? 
Les difficultés, voire les défauts de 
certaines banques en 2008-2009, 
ont eu des conséquences pour 
l’économie réelle. Le manque de 
financement de l’économie a en-
traîné quasiment l’arrêt de l’activité 
dans la quasi-totalité du monde, ce 
qui a engendré une crise sociale 
avec une forte montée du chômage.

Pour éviter une récession mondiale 
durable, les pays développés ont 
mis en œuvre des plans de relance 

de l’économie, en même temps qu’ils soutenaient les 
banques pour éviter l’aggravation de la crise finan-
cière. En France, les banques ont rembousé l’État, 
mais ces plans de relance ont aggravé l’endettement 
déjà existant. 

En Europe, les critères de l’endettement admis pour 
être dans la zone euro ne sont plus respectés par la 
plupart des pays. 

Dès lors les États, dont la France, ont mis en œuvre 
des plans d’austérité pour résorber leur endette-
ment, provoquant ainsi un ralentissement sévère de 
l’activité. Cela a aggravé la crise économique et fait 
plonger les bourses.

Un cercle vicieux s’est déclenché : la crise éco-
nomique aggrave la crise des dettes en pri-
vant les États de recettes fiscales ; la crise des 
dettes relance la crise financière en mettant les 
banques en difficulté puisqu’elles ont prêté de 
l’argent aux États.
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LA DETTE GRECQUE CONCERNE 
TOUTE L’EUROPE.
Dans la zone euro, du fait de la monnaie commune, 
les économies nationales sont liées. La défaillance 
d’un Etat européen à l’égard de ceux qui lui ont prêté 
de l’argent, devient le problème de l’Europe entière. 

 +  Pris individuellement, les pays européens pèsent 
peu dans la compétition économique internationale 
face aux pays émergents. 

La monnaie commune a permis d’éviter la concur-
rence entre les pays de la zone euro sur les taux de 
change et a facilité l’accès aux marchés. 

Depuis l’été 2011, l’inquiétude se porte sur la ca-
pacité de plusieurs pays européens (Grèce, Italie, 
Espagne, Irlande…) à faire face au remboursement 
de leur dette, mais aussi sur la capacité de l’Europe 
à les soutenir et à enrayer la spéculation. 

Bien que tous les pays européens empruntent dans 
la même monnaie, l’euro, les taux auxquels ils em-
pruntent sur les marchés dépendent de la façon dont 
ces marchés, avec les agences de notation, jugent 
leurs performances économiques et donc leur capa-
cité à rembourser leurs dettes. 

Ainsi la Grèce, dont l’endettement est déjà consi-
dérable, se voit pénalisée par des taux élevés. Tel-
lement élevés qu’à ce jour, elle n’est plus en état 
de rembourser. Une faillite grecque mettrait peu en 
difficulté les banques françaises, mais déplacerait 
la spéculation vers l’Italie, elle aussi très endet-
tée. Compte tenu de ce niveau d’endettement, les 
banques ne seraient pas en mesure de supporter 
un défaut de paiement de l’Italie et pourraient faire 

faillite. Mais il ne faut pas sombrer dans un excès de 
pessimisme : l’Italie n’est pas dans une situation de 
récession comme l’est la Grèce ; elle a les moyens 
de redresser ses comptes. 

 +  SORTIR DE LA ZONE EURO 
EST-CE UNE SOLUTION 
POUR LA GRÈCE ? NON. 
Le rétablissement de la compétitivité de la Grèce ne 
sera pas résolu par la sortie de l’euro ni par la déva-
luation de sa monnaie. Il se fera par la reconstitution 
de son tissu industriel : ça prendra des années. En 
attendant, c’est la récession et l’appauvrissement 
qui attend la Grèce si elle sort de l’euro. D’autant 
qu’elle devra continuer à rembourser une partie de 
sa dette en euros, devenue plus chère par rapport à 
la nouvelle monnaie dévaluée. 

 +  SORTIR DE LA ZONE EURO 
EST-CE UNE SOLUTION POUR 
L’EUROPE ? NON.
Le risque de contagion à d’autres pays existe. Les 
pays hors zone euro dévalueraient leur monnaie, 
affaiblissant du même coup le pouvoir d’achat de 
leurs salariés et de leurs épargnants, sans pouvoir 
modifier à court terme les fondamentaux de leur 
économie. La concurrence entre pays reprendrait de 
plus belle par les taux de change entre monnaies, 
mais aussi par le coût du travail entraînant un ap-
pauvrissement généralisé de l’Europe et des salariés 
européens. 

La défaillance d’un État européen
à l’égard de ceux qui lui ont prêté de l’argent
est le problème de l’Europe entière 

“

“
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≥ QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES
DE LA CRISE SUR NOTRE QUOTIDIEN ? 

 +  LE CHÔMAGE AUGMENTE. 
La crise de 2008 a créé un million de chômeurs sup-

plémentaires en France. Ce chômage élevé risque 

d’augmenter encore.

Le chômage frappe tout particulièrement les jeunes 

et les seniors.

Le chômage de longue durée (plus d’un an) s’étend. 
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15,3 %

Année 2008

NON-SALARIÉS 
(INDÉPENDANTS)

Année 2009

16,9 % 18,1 %
20,3 %

29,3 % 30,3 %

ÉTUDIANTS AUTRES INACTIFS

(NI RETRAITÉS

NI ÉTUDIANTS)

PROGRESSION DU TAUX DE PAUVRETÉ ENTRE 2008 ET 2009

+19 %

+4,4 %

 +  LE RETOUR À L’EMPLOI SE FAIT 
PAR LA PRÉCARITÉ. 
Les contrats à durée déterminée et à temps partiel 
se développent. Les emplois créés sont aujourd’hui 
principalement : 
s฀des contrats à durée déterminée : certains infé-

rieurs à un mois ;
s฀des missions d’intérim : le nombre de missions 

d’une durée inférieure à la semaine explose. 

La cohésion sociale est menacée.

Les plus fragiles d’entre nous sont les premiers tou-
chés. Tous les salariés s’interrogent sur l’avenir de 
leur emploi, de leur pouvoir d’achat, de leurs protec-
tions sociales. 

 +  CDD, intérimaires… sont les premiers concer-
nés par les suppressions d’emploi. Les salariés les 
moins qualifiés ont le plus de difficultés à gérer leur 
reconversion professionnelle. Mais l’inquiétude est 
générale. Avec les réformes désordonnées et inéqui-
tables de la fiscalité, avec les discours anxiogènes sur 

l’avenir de la protection sociale laissant entendre que 

le pays n’aurait plus les moyens de financer la Sécu-

rité sociale, la retraite, la dépendance…, les classes 

moyennes s’interrogent sur l’avenir de leur emploi et 

leur pouvoir d’achat. 

 +  La pauvreté augmente. 

La dernière enquête de l’Insee, sortie fin août 2011, 

le montre (chiffres pour l’année 2009).   

s฀8,2 millions de personnes, soit 13,5% de la popu-

lation, gagnent moins de 954€ par mois, c’est-à-

dire moins que le seuil de pauvreté égal à 60 % du 

salaire médian (0,5 point de plus qu’en 2008). La 

moitié vit avec moins de 773€ qui est le niveau de 

vie médian des personnes pauvres.

s฀2,8 millions de personnes, soit 10,1% des actifs 

ayant au moins 18 ans, sont pauvres (0,6 point de 

plus qu’en 2008).

s฀1,8 millions de foyers bénéficient du « RSA socle »  

(+ 6% entre 2009 et 2010). 

s฀446 000 personnes bénéficient du « RSA activité » 

(d’environ 170€).

s฀7 000 jeunes bénéficient du « RSA jeunes ». 

PROGRESSION DU NOMBRE
DE BÉNÉFICIAIRES
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 +  Les inégalités s’accroissent. 

Ces dernières décennies, les inégalités se sont creu-

sées touchant principalement les deux extrémités de 

l’éventail social : 

s฀ les personnes en grande pauvreté qui ont du mal 

à en sortir et parfois n’accèdent plus aux mesures 

censées les aider (par exemple, les centres d’hé-

 

 bergement d’urgence pour SDF, dont le problème 

n’est pas le nombre mais l’accessibilité) ;

s฀ les 1% voire 0,1% ou 0,01% des personnes aux 

revenus les plus élevés (cf. les travaux de Camille 

Landais) : joueurs de foot, patrons du CAC 40, 

traders…  

Nbre 
d’adultes

Patrimoine 
moyen

par adulte

Part dans le 
patrimoine 

total

Revenu
mensuel

par adulte

Part dans
le revenu 

total

Population totale 50 millions 182 000 € 100 % 2 800 € 100 %

Classes populaires
(les 50% plus pauvres)

25 millions 14 000 € 4 % 1 500 € 27 %

Classes moyennes
(les 40% du milieu)

20 millions 154 000 € 34 % 3 000 € 42 %

Classes aisées
(les 10% plus riches)

dont classes 
très aisées (1%)

5 millions 1 128 000 € 62 % 8 600 € 31 %

0,5 million 4 368 000 € 24 % 30 300 € 11 %

Une des transformations les plus profondes est cer-

tainement le creusement des inégalités par classe 

d’âge. Il y a quelques années, la pauvreté était mas-

sive chez les personnes âgées. Aujourd’hui, on ob-

serve un revenu disponible quasiment égal chez les 

inactifs et chez les actifs. Alors que le revenu moyen 

des jeunes a quasi-stagné.

Enfin, le temps partiel subi se développe.

18-24 ans 25-34 ans 55-64 ans 65-74 ans

1996 17 060 € 27 370 € 30 920 € 25 580 €

2008 18 230 € 30 440 € 37 770 € 30 950 €

Écart en euros 1 170 € 3 070 € 6 850 € 5 370 €

Écart en % + 6,9 % + 11,2 % + 22,2 % + 21 %

Source : Picketty et Alii.

REVENU DISPONIBLE MOYEN PAR MÉNAGE ET PAR ÂGE

Source : Insee.
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≥ LES RÉPONSES APPORTÉES SONT-ELLES
À LA HAUTEUR ? NON.

 +  Depuis le début de la crise, l’Europe a 
mis en place des dispositifs de soutien aux 
pays les plus endettés (Fonds européen 
de stabilité financière), des règles plus 
contraignantes pour la finance, un début 
de gouvernance économique (le Semestre 
européen). Cependant, il manque cruelle-
ment un plan de relance de l’économie et 
un renforcement du socle social.

Le gouvernement français agit dans le 
sens de cette consolidation européenne, 
sans toutefois toujours prendre les bonnes 
méthodes.
Mais au niveau national, le plan de réduc-
tion des déficits décidé en août ne règle rien 
à long terme et perpétue les inégalités.  

s฀Le gouvernement taxe les complé-
mentaires santé à hauteur de 1,1 mil-
liard, ce qui impacte tous les ménages, 
même les plus modestes.

  +  Il baisse les indemnités journalières 
de 5O% du brut à 60 % du net, soit une 

baisse de plus de 30 euros par mois pour 

un salarié au Smic.  

s฀ Il ne fait contribuer les hauts revenus 
à l’effort demandé que symbolique-
ment : la taxe exceptionnelle en 2012 sur 

les hauts revenus (3% d’imposition au-

delà de 500 000 euros par part fiscale) 

ne rapportera que 200 millions d’euros, 

montant dérisoire au regard de l’effort 

global nécessaire. 

s฀ Il laisse en place des niches fiscales 
coûteuses et inefficaces. Le coût global 

des niches fiscales avoisinerait 145 mil-

liards d’euros. 

s฀ Il met à mal le service public. 

  +  La gestion arithmétique des effec-

tifs désorganise les services et ne per-

met pas d’atteindre l’objectif de maî-

trise des coûts. 

 De surcroît, cela impacte les missions de 

service au public et rejaillit sur les usagers.

Il y a des marges de
manœuvre pour améliorer
les recettes de l’État 
en remettant à plat
les niches fiscales

“

“

9,3 % 69,1 % 16,4 % 17,6 %11,3 %

11,8 %

70,6 %

88,5 %
21,1 %

62,5 %

8,8 %

22,1 %

38 %

52,7 %

0,2 %

Impôt sur 
le revenu 

Impôt 
sur les 
sociétés

Impôt sur
la fortune

Taxe sur 
la valeur 
ajoutée

Taxe intérieure 
sur les produits 
pétroliers

Niches fiscales déclassées

Niches fiscales recencées

Impôts payés

LES NICHES FISCALES
Source : Alternatives économiques, septembre 2011
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≥ Y-A-T-IL DES SOLUTIONS ? OUI. 
La crise n’est pas une fatalité. Les dirigeants français 
et européens doivent prendre des décisions éner-
giques, efficaces et justes. Il faut tout à la fois réduire 
les déficits, relancer la croissance par des investisse-
ments d’avenir et soutenir ceux qui s’appauvrissent 
dans cette crise : les chômeurs, les jeunes, les sala-
riés précaires. Bref, il y a urgence à stopper la spirale 
infernale de cette crise tout en préparant l’avenir.

Pour la CFDT, il faut : 

LUTTER CONTRE LA SPÉCULATION 
ET RELANCER LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE
s฀Mutualiser une partie des dettes des États 

européens pour renforcer les pays face aux mar-
chés financiers. 

  +  La stabilité et la consolidation de la monnaie 
unique est impérative. La CFDT propose d’émettre 
des obligations européennes (ou euro-bonds), qui 
auraient un triple effet :
> arrêter la spéculation contre les États de la 

zone euro ;

> permettre à tous les pays de la zone euro de se 
financer à un coût plus bas ;

> lancer des plans d’investissement européens 
pour relancer la croissance : projets en matière 
d’infrastructure, d’efficacité énergétique, de déve-
loppement durable, de nouvelles technologies…

s฀ Interdire les produits financiers exclusive-
ment spéculatifs. 

  +  De nombreuses techniques financières (titri-
sation ; CDS ou credit default swap, sorte d’assu-
rance par laquelle un établissement financier se 
protège du risque de défaut de paiement d’un 
crédit en payant une prime…) initialement pré-
vues pour financer l’économie réelle (particuliers et 
entreprises) ont été détournées et utilisées à de la 
pure spéculation : il faut les réglementer. D’autres 
techniques (flash trading) ne servent que la spécu-
lation : il faut les interdire.

s฀Stopper les paradis fiscaux.

s฀Mettre enfin en place un gouvernement de 
la zone euro pour coordonner les politiques fis-
cales, économiques et budgétaires.

s฀ Investir aux plans national et européen (voir 
plus haut les euro-bonds ).

RÉDUIRE LES DÉFICITS 
DE MANIÈRE ÉQUITABLE
s฀Supprimer les niches fiscales contreproduc-

tives et qui coûtent cher à l’État.

  +  Il n’est pas possible d’éliminer toutes les 
niches fiscales d’un trait de plume, car elles ont 
un impact non négligeable sur l’économie et sont 
parfois utiles. Cependant, cet impact n’est pas 
toujours bien évalué ; elles produisent des effets 
d’aubaine voire des effets anti-redistributifs. Il faut 
donc en supprimer, en modifier ou en conditionner 
d’autres. En tout état de cause, il y a des marges de 
manœuvre pour améliorer les recettes de l’Etat en 
remettant à plat ces niches.

s฀Supprimer les exonérations sur les heures 
supplémentaires (3 milliards d’euros) qui em-
pêchent la création d’emplois et ne bénéficient 
pas à l’immense majorité des salariés. 

s฀Conditionner la baisse de la TVA, dans la 
restauration et le bâtiment (au total 8 milliards 
d’euros), à des contreparties sociales en parti-
culier sur l’emploi. 

  +  Deux des principales niches fiscales concernent 
des taux réduits de TVA : restauration (3 milliards 
d’euros) et le bâtiment (5 milliards d’euros). Elles 
étaient en partie justifiées par le fait qu’elles de-
vaient contribuer à créer des emplois (dans la res-
tauration) ou à blanchir des « emplois au noir » (dans 
le bâtiment). Or leurs effets sont minimes. Beau-
coup d’économistes (dont la Cour des comptes, le 
Conseil d’analyse économique…) proposent de les 
supprimer purement et simplement. La CFDT pro-
pose de les conditionner à des créations d’emploi 
effectives.

s฀Modifier les règles de déduction des intérêts 
d’emprunt des bénéfices imposables des en-
treprises (11 milliards d’euros).

  +  Ce qui va dans le sens d’une harmonisation avec 
la fiscalité des entreprises allemandes. Cela ferait 
rentrer des recettes fiscales et inciterait les entre-
prises à investir leurs bénéfices plutôt qu’à les distri-
buer aux actionnaires en s’endettant parallèlement.

manœuvre pour améliorer
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POUR EN SAVOIR + 

s฀ Faire contribuer les hauts revenus beaucoup 
plus qu’aujourd’hui par la création d’une tranche 
supplémentaire d’impôt sur le revenu à 50%. 

s฀  +  À terme, modifier en profondeur la fiscalité 
pour la rendre plus efficace et plus progressive. 
Notamment en réformant la fiscalité du patrimoine.

PRENDRE DES MESURES SOCIALES 
URGENTES ET DE PLUS LONG TERME

s฀  +  Trouver des solutions pour les chômeurs 
de longue durée. Cela suppose un accompagne-
ment renforcé et la remise en place de l’Allocation 
équivalent retraite que le gouvernement a suppri-
mée. Il n’est pas temps de baisser les moyens de 
Pôle Emploi, mais plutôt de chercher à améliorer 
les conditions d’accompagnement des chômeurs 
(comme le demande la CFDT dans son livret Pôle 

Emploi, malaise des deux côtés du guichet ).

s฀Pour les jeunes, élargir l’accès au « RSA jeunes » 
et mettre en place rapidement les mesures négo-
ciées par les syndicats et le patronat : accompa-
gnement vers l’emploi, aide au logement.

s฀Dans les entreprises et les territoires en difficulté, 
promouvoir des dispositifs évitant les licen-
ciements (formation, financement du chômage 
partiel…). 

 +  Réactiver notamment le Fonds d’investisse-
ment social obtenu en 2009 pour permettre des 
dispositifs « Former plutôt que licencier » pour 
les salariés dont les entreprises sont en difficulté. 

s฀  +  À plus long terme, renforcer le socle social 
européen, notamment par une garantie salariale 
nationale dans chaque État de façon à réduire la 
concurrence sociale.

LES ARGUMENTAIRES sur cfdt.fr

La version électronique

de ce document est téléchargeable

depuis le site www.cfdt.fr  dans la rubrique

Boîte à outils / Argumentaires.
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Coopération européenne, politique industrielle, fiscalité… Nous avons des marges de ma-
nœuvre pour rétablir les comptes du pays, relancer l’économie et maintenir un haut niveau 
de protection sociale. Tout dépend des choix politiques qui sont à faire.


